
  
      

Contrat de Plan Régional de Développement  

des Formations et de l’Orientation Professionnelle (CPRDFOP) 

 

CONTRIBUTION A L’ELABORATION DU CONTRAT 
 

Identité du contributeur : Collectivité territoriale et groupement     Précisez : 

Châteauroux Métropole – Service PLIE (Plan local Insertion et Emploi)  

 

Date de la contribution : mardi 14 juin 2016   

Thématique concernée par votre contribution : 

☐ Améliorer l’orientation tout au long de la vie des citoyens de la région 

☐ Prévenir et lutter contre le décrochage en formation 

☐ Identifier les besoins actuels et nouveaux du monde économique 

☐ Proposer une offre de formation de qualité en lien avec les besoins et sécuriser les parcours 

☒ Accompagner durablement dans l’emploi 

☒ Favoriser l’égalité d’accès à l’orientation et à la formation 

☐ Evaluer nos actions 

 

Coordonnées de la personne ressource : Jean-François Dufort (Chargé de coordination PLIE) jean-

francois.dufort@chateauroux-metropole.fr 

Souhaitez-vous que votre contribution soit publique sur le site ETOILE ?   ☒Oui  ☐Non 

 

 

Contribution 

Format conseillé : 5600 signes, soit environ 2.5 pages  

1/ Favoriser l’égalité d’accès à l’orientation et à la formation : 

- Les formations FLE (Français Langue Etrangère) existantes ne suffisent pas (en quantité). Même les 

réseaux de bénévoles n’arrivent plus à fournir et annoncent soit des refus, soit des listes d’attente. 

Qualitativement, là aussi, il faut faire évoluer les pratiques. Il est anormal que des personnes ayant 

bénéficié de 2 ou 3 actions de ce type n’arrivent toujours pas à converser à minima en français.  

- Aujourd’hui, il existe un décalage grandissant entre les besoins, de plus en plus « pointus », des 

entreprises, et les compétences des demandeurs d’emploi. Il est irréaliste d’envisager que des 

personnes peu « outillées » et/ou éloignées de l’emploi entrent directement en formation 
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qualifiante. La « marche » est souvent bien trop haute. Le savoir-être en entreprise n’est pas un 

acquis. De plus, la « mécanique » des appels d’offres a un effet « pervers » : Etant aussi notés sur 

leurs résultats (ce qui est bien normal), les organismes de formation sélectionnent à l’entrée des 

candidats le plus proche possible des critères d’évaluation de sortie. Personne n’est vraiment 

encouragé à une prise de risque. La formation n’est accessible qu’à des personnes majoritairement 

déjà formées. Sans risque, pas d’évolution ! 

-Attention au « tout numérique » : Trop de personnes n’ont pas encore de connaissances, d’outils 

ou de moyens financiers leur permettant d’avoir un accès permanent et rapide à Internet. Et vouloir 

former ce type de personnes en utilisant la FOAD me semble un peu un « non-sens ». La « fracture 

numérique » est toujours bien réelle. 

- Problème dans les procédures d’appels d’offres. Il arrive régulièrement qu’un organisme de 

formation qui fait du bon travail, localement reconnu et apprécié, ne soit pas retenu par un Marché 

Public. Et cela au profit d’un organisme qui n’a pas d’assise locale, ne connaît ni le territoire ni son 

tissu socio-économique, et qui, 15 jours avant le début d’une action de formation, recherche encore 

un local, voire un formateur (avec un salaire dérisoire) pour assurer la dite action de formation ! 

 

2/ Accompagner durablement dans l’emploi : 

-Consolider le soutien aux PLIE (= dispositifs d’accompagnement renforcés). Il ne reste plus que 2 

PLIE en Région Centre – Val de Loire : Tours et Châteauroux. Et ne pas le faire sur des critères trop 

« administratifs ». A titre d’exemple, il y a quelques années, les PLIE étaient financés par la Région 

sur une ligne « Relations Entreprises ». Nous devions donc valoriser uniquement  nos actions en lien 

avec cette thématique. Puis les choses ont changé et nous dépendons désormais de la Direction de la 

Formation Professionnelle Tout au Long de la Vie. Nous ne devons donc maintenant valoriser que des 

actions de formation. Ce qui est pour nous un « manque de souplesse », et ne facilite pas toujours 

notre travail sur le terrain. 

-Trop de procédures et de financement se chevauchent, en fonction des critères affectés à telle ou 

telle personne (RSA / Jeune / DELD/ TH / Sénior…). Pour le demandeur d’emploi, c’est un « casse-

tête », incompréhensible et contre-productif. Il serait bien plus profitable pour que les principaux 

financeurs-donneurs d’ordre (Europe/Etat/Région/Département/Collectivités Locales) se réunissent 

et mutualisent leurs moyens (financiers, humains, matériels) et harmonisent leurs procédures.  

Exemple : Que dire à un demandeur d’emploi bénéficiaire de l’ASS quand il essuie refus sur refus 

d’embauche de la part des Chantiers d’Insertion ? La vérité : Qu’il est plus intéressant pour ce type 

de structure (ce qu’on peut comprendre aisément) d’embaucher un bénéficiaire du RSA, car le 

financement du Conseil Départemental permet un meilleur équilibre du coût global ! 

Le « système » recrée de l’exclusion à l’intérieur des procédures d’inclusion. Un comble ! 



  
 

Propositions d’outils / d’actions à envisager ? À développer ? 

 

1/ Favoriser l’égalité d’accès à l’orientation et à la formation : 

- Développer des actions de formation FLE (Français Langue Etrangère). Ces actions doivent être 

augmentées quantitativement et réorientées sur un apprentissage « en situation » (de la vie 

quotidienne, mais aussi de la vie professionnelle), et apporter des éléments de culture commune, au-

delà du « simple » apprentissage de la langue. 

- Amplifier les actions de type « pré-qualifiantes ». Inclure systématiquement l’apprentissage de la 

culture d’entreprise et du savoir-être au travail dans les formations pré-qualifiantes et encourager la 

« prise de risque » pour les organismes de formation. Qu’ils ne soient pas pénalisés au regard de 

critères quantitatifs, qui prennent souvent trop d’importance par rapport aux critères qualitatifs 

(pour des publics éloignés de l’emploi). 

 

- Formation et accès au numérique. Soutenir les formations d’utilisation  (Les « visas » sont une très 

bonne formule, mais la durée est un peu courte, et son efficacité dépend du retour au « présentiel ») 

et créer un « label » régional d’Espaces Public Numérique, qui mutualiserait les lieux existants et 

peut-être d’autres à créer, en s’assurant d’un maillage suffisant du territoire (en veillant 

particulièrement à l’équilibre Rural/Urbain). 

 

-Revoir les procédures et les critères des d’appels d’offres. Dans les critères de choix, favoriser la 

connaissance du tissu local (comment « placer » des demandeurs d’emploi dans des entreprises 

qu’on ne connaît pas !) et l’engagement dans le temps et dans le territoire. 

 

 

2/ Accompagner durablement dans l’emploi : 

-Consolider le soutien à l’action des PLIE. Puisque la Région est membre de leurs Comités de 

Pilotage, une fois les axes d’intervention validés par celui-ci, ne pas « flécher » les financements sur 

un type d’action plutôt qu’un autre. La souplesse permettrait une meilleure réactivité, et donc, une 

adaptation aux besoins quasi-immédiate. 

 

- Créer une instance de coordination régionale rassemblant tous les financeurs de dispositifs 

d’inclusion pour harmoniser les pratiques, les critères, les financements… et pourquoi pas mutualiser 

les moyens. Cette « force de frappe » aurait un impact certainement encore plus positif et plus 

« lisible » par les professionnels et les citoyens. 


